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Relever les défis de l’élevage français pour assurer sa pérennité 

 
Déclaration du groupe Agir autrement pour l’innovation sociale et environnementale 

Ceci est une déclaration.  

Une déclaration d’amour pour les éleveurs français.  

Nous vous devons nos paysages.  

Nous vous devons de ne pas nous contenter de veau, vache, cochon, couvée, mais de parler 
d’Aubrac, de Montbéliard, de Blonde d’Aquitaine... ou pour nos races ovines, de Limousines, 
Berrichonnes, Préalpes du sud…  

Incarnant ainsi par le vocabulaire la réalité de la biodiversité de nos territoires. Nous vous 
devons une part de notre autonomie alimentaire.  

Nous vous devons des produits de qualité qui permettent à la gastronomie française de 
figurer au patrimoine immatériel de l’Unesco.  

Toutefois, une déclaration d’amour n’est pas toujours inconditionnelle.  

Notre groupe regrette plusieurs omissions qui laissent un goût d’inachevé.  

En particulier :  

→ Ne serait-il pas temps de changer les priorités de la PAC en enlevant le « nourrir la planète 
» pour le remplacer par « préparer notre autonomie alimentaire tout en faisant notre 
transition écologique »  

→ Parler des traités bilatéraux de l’UE comme le CETA ou celui avec le Mercosur aurait été 
un bon complément aux idées sur l’OMC ;  

→ Faisant écho à l’avis sur la biomasse que nous avons voté en 2023, l’UE ne devrait-elle pas 
se doter de plafonds de consommation de biomasse locale et importée pour éviter la 
déforestation européenne et importée ? Ceci inclurait non seulement le bois, mais aussi les 
quantités de viande et d’alimentation animale ;  

→ Enfin, l’avis passe un peu vite sur les comportements du consommateur en matière 
d’alimentation : baisse de l’achat de produits frais à cuisiner, hausse des produits 
transformés… Le consommateur en ignore les impacts sur sa santé et, au-delà des injonctions 
sur le bio, n’aligne souvent pas ses achats sur ses convictions. Une notion comme le 
flexitarisme aurait pu être étudiée pour accompagner un élevage de qualité en France.  

En remerciant les rapporteurs et la commission TAA pour ses travaux, notre groupe votera 
cet avis, qui propose des pistes d’avenir pour l’élevage français. 


